
Comment calculer la cotisation minimale d'un indépendant au
Luxembourg en 2026 ?

Réponse courte

L'assiette de l'indépendant ne peut pas descendre sous le salaire social minimum pour un salarié non qualifié,

soit 2 771,33 € par mois depuis le 1er juin 2026 (art. 39, al. 1 et art. 241, al. 2 CSS). C'est ce plancher, et non le

revenu réel, qui fixe la cotisation minimale, y compris la première année et les années déficitaires.

Quatre branches sont dues : maladie-maternité, pension, accident et dépendance. Le maximum cotisable est le

quintuple des douze SSM mensuels, soit 13 856,65 € par mois (art. 39, al. 5 CSS). L'assurance dépendance

échappe à ces bornes : elle porte sur la totalité du revenu, après abattement d'un quart du SSM.

Les cotisations sont d'abord provisoires, calculées sur un revenu estimé, puis régularisées sur le revenu réel

communiqué par l'Administration des contributions directes. Ajuster l'estimation en cours d'année évite les rappels

massifs. L'affiliation à la Mutualité des employeurs est de plein droit pour l'indépendant depuis la loi du 13 mai 2008

portant introduction du statut unique.

Définition

Le statut d'indépendant au Luxembourg implique une affiliation obligatoire au Centre Commun de la Sécurité

Sociale (CCSS). Cette obligation s'applique à toute personne qui exerce pour son propre compte une activité

professionnelle au Grand-Duché, que ce soit commerciale, artisanale, agricole ou intellectuelle.

L'indépendant paie lui-même ses cotisations sociales et reçoit mensuellement un extrait de compte (facture) du

CCSS avec un décalage de deux mois entre le mois facturé et l'émission de la facture.

Questions fréquentes

Comment calculer la cotisation minimale d'un indépendant au Luxembourg ?

La cotisation minimale mensuelle est calculée sur le salaire social minimum complet, soit 2 703,74 € depuis le 1er mai 2025.
L'indépendant cotise obligatoirement à l'assurance maladie, pension, accident et dépendance, avec adhésion volontaire possible à la
Mutualité des employeurs.

Comment paie-t-on les cotisations d'indépendant au CCSS ?

Le CCSS facture mensuellement avec un décalage de 2 mois entre le mois facturé et l'émission. Le paiement est dû dans les 10 jours
après émission de l'extrait de compte. Les pénalités sont de 0,6 % par mois de retard, avec prélèvement automatique possible.

Depuis quand doit-on payer ses cotisations sur compte personnel ?

Depuis juillet 2023, les cotisations doivent être payées depuis le compte bancaire personnel de l'indépendant (interdiction d'utiliser le
compte de la société). Cette mesure renforce la traçabilité et la responsabilité personnelle de l'indépendant en matière sociale.
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Le conjoint aidant doit-il cotiser séparément ?

Oui, le conjoint aidant a une base cotisable égale au revenu de l'indépendant principal divisé par 2 (maximum 2 fois le SSM). La Mutualité
des employeurs couvre également le conjoint aidant si l'indépendant principal y est affilié volontairement.

Quel plafond cotisable pour les indépendants au Luxembourg ?

Le plafond cotisable est de 13 518,70 € (5 fois le SSM) pour la maladie, la pension et l'accident. La cotisation dépendance est sans
minimum ni plafond avec abattement de 675,93 €. En cas de cumul d'activités dépassant le plafond, remboursement possible.

Quelle dispense pour les indépendants à faibles revenus ?

Une dispense totale est possible si le revenu est inférieur à 1/3 du SSM (901,25 €). Une réduction des cotisations pension s'applique
entre 1/3 et 1 SSM. La décision se prend lors de l'affiliation ou est reportée au 1er janvier suivant la demande au CCSS.

Quelles assurances obligatoires pour un indépendant au Luxembourg ?

L'assurance maladie-maternité, l'assurance pension, l'assurance accident (taux variable selon secteur et bonus-malus) et l'assurance
dépendance (avec abattement de 675,93 €) sont obligatoires. La Mutualité des employeurs est optionnelle (récupération de 80 % du
revenu en cas de maladie).

Conditions d’exercice

Le minimum cotisable ne dépend pas du bénéfice : un indépendant déficitaire cotise sur le salaire social minimum.

Situation Assiette Base légale

Indépendant, activité principale Revenu professionnel, au moins le SSM non qualifié

Art. 39, al. 1

et 241, al. 2

CSS

Première affiliation Revenu estimé, au moins le SSM ; régularisation ultérieure
Art. 241, al. 2

CSS

Plafond Quintuple des douze SSM mensuels

Art. 39, al. 5

et 241, al. 3

CSS

Assurance dépendance
Totalité du revenu, sans minimum ni maximum, après

abattement d'un quart du SSM
Art. 377 CSS

Conjoint ou partenaire aidant

Revenu divisé par le nombre d'assurés principaux et

d'aidants affiliés, sans dépasser le double du SSM ; le

surplus revient à l'assuré principal

Art. 35, al. 3

et 242 CSS

Activité accessoire d'un affilié à

un régime statutaire
Minimum cotisable écarté

Art. 241, al. 2

CSS

Activité culturelle ou sportive

accessoire, association sans but

lucratif

Dispense sur demande, si le revenu annuel ne dépasse pas

deux tiers du SSM

Art. 4, al. 4

CSS

Activité occasionnelle et non

habituelle
Dispense, durée fixée d'avance, trois mois au plus par an

Art. 4, al. 1

CSS
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Modalités pratiques

La régularisation est l'étape qui surprend : elle intervient avec du décalage, sur le revenu effectivement retenu par

l'Administration des contributions directes.

Élément Règle Base légale

Minimum cotisable 2 771,33 € par mois depuis le 1er juin 2026 Art. 39, al. 1 CSS

Maximum cotisable 13 856,65 € par mois, soit cinq SSM Art. 39, al. 5 CSS

Abattement

dépendance
Un quart du SSM, soit 692,83 € Art. 377 CSS

Branches dues Maladie-maternité, pension, accident, dépendance Art. 1er CSS

Cotisations

provisoires
Sur revenu estimé, ajustable en cours d'année sur demande Art. 241 CSS

Régularisation
Sur le revenu réel transmis par l'Administration des contributions

directes
Art. 241 CSS

Paiement Dans les dix jours de l'extrait de compte du Centre commun Art. 428, al. 1 CSS

Retard
Intérêts moratoires, puis contrainte exécutoire du président du

conseil d'administration

Art. 428 et 429, al. 2

CSS

Mutualité des

employeurs
Affiliation de plein droit de l'indépendant depuis le statut unique Loi du 13 mai 2008

Pratiques et recommandations

Les cotisations sont appelées sur une assiette provisoire fondée sur un revenu estimé, puis régularisées après

l'imposition définitive. C'est ce décalage — parfois de deux ans — qui produit les rappels les plus lourds, pas le taux.

Demander l'ajustement de l'assiette provisoire dès que le revenu s'écarte de l'estimation évite de reporter l'écart sur

une régularisation unique. La demande s'adresse au Centre commun et n'attend pas la clôture de l'exercice.

Tout changement de situation se signale dans les huit jours (art. 425 CSS). L'indépendant dont le revenu

professionnel annuel ne dépasse pas un tiers du salaire social minimum est dispensé de l'assurance sur demande

(art. 180, al. 2 CSS) ; au-delà, l'assiette reste au minimum du salaire social minimum (art. 241, al. 2 CSS), sans

réduction partielle.

En cas de cumul d'activités, le dépassement du maximum cotisable se rembourse sur demande dans les cinq ans de

l'expiration de l'année concernée (art. 43 CSS), et l'indemnité pécuniaire de maladie correspond au revenu

professionnel cotisable, non à une fraction de celui-ci.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1er CSS Personnes assurées obligatoirement

Articles 33 et suivants du Code de la sécurité sociale Assiette de cotisation pour l'assurance maladie

Articles 376 et suivants du Code de la sécurité sociale Assiette de cotisation pour l'assurance dépendance

Loi modifiée du 19 juin 1998 Assurance dépendance

Règlement grand-ducal du 18 décembre 1998 Intérêts moratoires

Règlement grand-ducal du 28 janvier 1987 Perception des cotisations

Le non-paiement des cotisations entraîne des pénalités de 0,6% par mois de retard et peut conduire à la suspension des

prestations. Des facilités de paiement peuvent être sollicitées auprès du CCSS sur présentation de justificatifs probants. Le paiement

s'effectue par virement au Centre commun, sans exigence légale quant au compte débité.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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